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Privilège-M. Cassidy

L'hon. Michael Wilson (ministre des Finances): Monsieur
le Président, j'ai écouté avec intérêt les remarques du député.
Je suis désolé qu'il ait cette impression. Mais je veux lui dire

qu'à aucun moment je n'ai essayé de lui cacher des renseigne-
ments sur l'affaire en question. Comme il le sait, son collègue
le député de Kamloops-Shuswap (M. Riis), lui et moi, nous
sommes entretenus pendant quelque temps, mercredi dernier
dans la matinée. Je n'étais pas présent au comité plénier jeudi

après-midi lorsqu'on a posé des questions, aussi je ne peux pas
en parler. Cependant, je lui rappelle que ce projet de loi n'avait

pas pour objet de discuter de la rémunération, du rôle de la
SADC ni d'autre chose de semblable, mais bien les modifica-
tions apportées à la Loi sur les banques qui concernent la posi-
tion des actionnaires dans la transaction en question.

Le ministre d'État responsable des Finances (M. Hockin), a
indiqué aux députés d'opposition, je pense, qu'il est disposé à
témoigner devant le comité des finances et à discuter cette
transaction et tous les éléments qui s'y rapportent.

J'ai écouté les questions qui, selon le député, n'ont pas reçu
de réponse. Je ne me rappelle pas avoir omis de répondre à ces

questions-si toutefois elles m'ont été posées. Il y a eu des
réunions de comité au Sénat qui ont été organisées par le
comité sénatorial des finances, de sorte que de toute évidence,
davantage de questions ont été posées au cours de la journée à
cause de cette réunion de comité. Cependant, à mon avis, le

gouvernement n'a pas cherché à dissimuler quoi que ce soit. Ce
n'est pas l'attitude que le gouvernement a adoptée dans cette
affaire.

Le ministre d'État chargé des Finances, je le répète, a con-
senti à comparaître devant le comité permanent des finances et
des affaires économiques pour répondre à toutes les questions

que les députés désirent lui poser sur la question générale de la

transaction entre la Banque de la Colombie-Britannique et la

Banque de Hongkong du Canada. Cependant, à mon avis, nous
avons répondu à toutes les questions qui nous ont été posées sur
la nature précise de ce projet de loi.

M. Jean-Robert Gauthier (Ottawa-Vanier): Monsieur le
Président, je soulève la question de privilège pour la même
raison. Nous sommes nombreux à ne pas toujours connaître
toutes les procédures de la Chambre. Lorsqu'un rapport nous
revient du Sénat, comme ce fut le cas jeudi dernier, pourquoi
les remarques faites à l'autre endroit ne sont-elles pas consi-

gnées à la Chambre? Nous avons été obligés de consulter les

Procès- Verbaux du lendemain ou des jours suivants pour
savoir ce que le Sénat avait dit à propos du projet de loi C-27.
S'agit-il d'une coutume ou d'une tradition? Pourquoi les dépu-
tés doivent-ils attendre la parution des Procès-verbaux le len-
demain pour savoir ce que le Sénat pense d'un certain projet de
loi?

M. le Président: Nous reviendrons à la question de privilège
dans un moment. Je tiens à ce que le député d'Ottawa-Vanier

(M. Gauthier) sache que j'examinerai cette question et que je
lui en reparlerai.

M. Doug Lewis (secrétaire parlementaire du vice-premier
ministre et président du Conseil privé): Monsieur le Président,
je crois que le ministre des Finances (M. Wilson) a fort bien
résumé notre position, mais je n'en tiens pas moins à faire deux
observations supplémentaires. D'une part, à entendre le député
d'Ottawa-Centre (M. Cassidy), j'ai l'impression que les délibé-
rations actuelles le préoccupent; il se demande si on a bien
répondu aux questions que son parti et lui ont posées.


